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La direction de l’Hôpital fribour-
geois (HFR) en avait assez de «laver 
son linge sale en public», selon les 
mots de Philippe Menoud, président 
de son conseil d’administration. Ce 
dernier a donc tranché dans l’épi-
neux dossier de la privatisation des 
buanderies de ses sites de Fribourg 
et de Tavel, qui défraie la chronique 
depuis deux ans. Il s’est prononcé 
finalement pour l’externalisation du 
traitement du linge, à partir de 
début 2019. La mesure met un terme 
au long bras de fer entre direction 
et syndicats. Le conflit avait atteint 
son paroxysme en juin dernier: le 
personnel s’était mis en grève, obte-
nant que soit menée une double 
étude de faisabilité, technique et 
financière, avant toute prise de déci-
sion.

Les conclusions de ces rapports, 
réalisés par un cabinet d’audit inter-
national, ont conforté le conseil 
d’administration dans son choix. Le 
traitement du linge par des privés 
devrait permettre d’économiser 
5 millions de francs sur dix ans. 
«Nous voulons pouvoir concentrer 
notre capacité d’investissement sur 
notre activité principale, les soins 
aux patients», justifie Philippe 
Menoud. Celui-ci rappelle que les 
trois autres sites de l’HFR (Billens, 
Meyriez-Morat et Riaz) externa-
lisent déjà le traitement de leur 
linge, une pratique également en 
vigueur dans la plupart des établis-
sements hospitaliers de la région, 

du CHUV de Lausanne à l’Hôpital 
de l’Ile à Berne, en passant par l’Hô-
pital intercantonal de la Broye.

«Un profond mépris»
Jeudi matin, l’annonce de la déci-

sion au personnel a suscité la colère 
des syndicats. «Nous n’avons reçu 
aucun retour des propositions que 
nous avions transmises lors de la 
procédure de consultation. HFR 
passe en force», fulmine Gaétan 
Zurkinden, secrétaire régional du 
Syndicat des services publics (SSP). 
Il dénonce un «profond mépris» 
envers le partenariat social. Un 
reproche que balaie Philippe 
Menoud: «Pour cette question pure-
ment organisationnelle, nous n’au-
rions même pas eu besoin de consul-
ter les syndicats. Nous avons donc 
au contraire fait preuve d’une écoute 
certaine.»

Pour le président du conseil d’ad-
ministration, il était temps de 
prendre une décision après deux 
années de réflexions et de discus-
sions, «également par respect pour 
un personnel longtemps resté dans 
l’incertitude». Comme la direction 
s’y est engagée à la suite de la grève, 
les 30 employés au bénéfice d’un 
contrat à durée indéterminée se 
verront proposer un poste ailleurs 
dans le secteur de la logistique. Trois 
personnes avec un contrat à durée 
déterminée quitteront, elles, l’hôpi-
tal à la fin de leur mandat.

Déficit prévu de 21 millions
Ayant obtenu l’essentiel, soit la 

garantie d’un emploi équivalent 
pour le personnel des deux buan-
deries, les syndicats vont en rester 
là, non sans amertume. «La surdité 
du conseil d’administration est effa-
rante, conclut Gaétan Zurkinden. 
Ce n’est pas de bon augure pour la 
suite.» L’épisode est clos. Il n’en fra-
gilise pas moins une direction pas-
sablement chahutée et mise sous 
pression par les politiques. L’hôpital 
fribourgeois est malade de ses 
finances. Son budget 2018 affiche 
un déficit de plus de 21 millions de 
francs, l'obligeant à geler les enga-
gements et à réduire la durée 
moyenne des hospitalisations.

Cette situation budgétaire critique 
n’est pas le seul problème. On 
reproche aujourd’hui à la directrice 
de l’hôpital d’avoir trop rapidement 
écarté l’offre de partenariat du 
groupe privé Hirslanden. L’été der-
nier, Claudia Käch était déjà sous le 
feu des critiques à la suite d’une 
succession de départs parmi les 
cadres. Un audit sur la gouvernance 
de l'HFR a alors été commandité. 
Ses conclusions sont attendues pour 
ce printemps. n

FRIBOURG �Dans un contexte 
mouvementé, le conseil d’admi-
nistration de l’HFR externalise le 
service de buanderie. Les syndi-
cats dénoncent un passage en 
force

L’hôpital donnera  
son linge sale à laver
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De plus en plus sous pression, Susanne 
Ruoff se défend. Après les révélations du 
Blick, qui a publié deux extraits de pro-
cès-verbaux indiquant que la direction et 
le conseil d’administration de La Poste 
avaient été informés de l’existence d’opé-
rations comptables internes chez CarPos-
tal dès 2013, elle ne conteste pas les faits 
mais affirme que le caractère illégal de ces 
opérations ne lui est apparu qu’en 
novembre 2017. Les milieux politiques 
exigent des explications. Les plus virulents 
– l’UDC Ulrich Giezendanner, le socialiste 
Roger Nordmann – souhaitent son départ.

Il se confirme que c’est, comme l’écrivait 
Le Temps jeudi, pour résoudre un conflit 
d’intérêts entre l’obligation de réaliser des 
gains pour l’ensemble du groupe et l’inter-
diction de dégager des bénéfices d’une 
activité subventionnée par les collectivités 
publiques que CarPostal a opéré des trans-
ferts comptables litigieux. Le premier 
document publié par le Blick indique que, 
le 21 août 2013, les réviseurs internes ont 
informé le président du conseil d’adminis-
tration de l’époque, Peter Hasler, trois 
autres administrateurs, Susanne Ruoff et 
le chef des finances du groupe, qui a quitté 
l’entreprise depuis lors.

Les réviseurs relèvent que «des transferts 
de coûts ont été effectués au détriment du 
transport public subventionné». Ce sont 
ces opérations comptables qui ont permis 
à CarPostal de maintenir le niveau des 
indemnités versées par les cantons et la 
Confédération. Les bénéfices réalisés ont 
été enregistrés dans une autre rubrique. 
Les réviseurs avancent des chiffres, 

conformes à ceux publiés par l’Office fédé-
ral des transports (OFT): 11 millions ont 
ainsi été réaffectés en 2011 et 19 millions 
en 2012. Le document dit encore: «La direc-
tion de CarPostal en avait conscience, mais 
ne voyait aucune autre possibilité en raison 
des objectifs de gain définis pour CarPos-
tal.» Cela confirme que ces escamotages 
ont été entrepris pour permettre à Car-
Postal de contribuer au bénéfice global du 
groupe, déterminant pour le versement 
d’un dividende à la Confédération. La note 
conclut encore que «le conseil d’adminis-
tration ne voit pas de nécessité d’interve-
nir».

Le second document date du 28 décembre 
2017 et a trait à l’enquête ouverte par l’OFT. 
On y lit: «Les objectifs fixés par le Conseil 
fédéral exigent entre autres de La Poste la 
consolidation voire l’augmentation de la 
valeur de l’entreprise. Sur cette base, La 
Poste fixe des objectifs de gain pour chaque 
secteur d’activité. De tels objectifs ont éga-
lement été fixés à CarPostal, dont 85% du 
chiffre d’affaires provient du transport 
régional de voyageurs [...] En revanche, 
l’OFT, à la fois commanditaire et régula-
teur, considère que, en principe, aucun 
bénéfice ne peut être réalisé dans le 
domaine du transport régional de voya-
geurs. Le directeur de CarPostal a théma-
tisé ce conflit d’intérêts depuis des 
années.»

Que répond La Poste? Dans une prise de 
position écrite, Susanne Ruoff commu-

nique ceci: «Je n’ai pris connaissance des 
reproches de l’OFT qu’en novembre 2017. 
Et ce sont les clarifications internes effec-
tuées avec le soutien d’experts externes 
qui ont ensuite mis au jour le fait que, en 
violation du droit, des transferts comp-
tables illégaux avaient été effectués chez 
CarPostal dans le domaine du transport 
de voyageurs subventionné.» La Poste sou-
ligne encore que les documents confiden-
tiels révélés par le Blick ne disent pas que 
CarPostal avait opéré des «transferts illé-
gaux ou fictifs» pendant de nombreuses 
années. Au contraire, ces documents 
relèvent que les dirigeants du groupe ne 
voyaient pas de nécessité d’intervenir. La 
Poste rappelle enfin que Susanne Ruoff a 
promis de faire toute la lumière sur cette 
affaire, «en toute transparence». Quant au 
nouveau président du conseil d’adminis-
tration, Urs Schwaller, il prend les choses 
en main: il fait savoir que les experts 
externes impliqués dans les clarifications 
en cours lui rendraient directement 
compte de leur travail. Doris Leuthard a 
elle aussi fait connaître sa «déception» à 
l’égard des événements survenus chez 
CarPostal. Elle insiste sur le «comporte-
ment exemplaire» attendu d’une entre-
prise qui travaille avec les deniers publics.

Jeudi, le directeur de l’OFT, Peter Füglis-
taler, a donné des détails supplémentaires. 
Après que la Conférence des directeurs 
cantonaux des transports publics et un 
groupe de quatre cantons – JU, BE, NE, VD 
– ont tiré la sonnette d’alarme en 2011 et 
2012, son office a rappelé à la direction de 
La Poste, lors d’une rencontre, qu’il était 
interdit de faire du bénéfice dans le trafic 
régional. A l’époque, rien ne permettait de 
déceler l’existence de transferts internes 
illicites. «Ce fut une tromperie très active. 
Et l’on peut dire que ces transferts sont très 
vraisemblablement illégaux», déclare-t-il. 
Le président du gouvernement jurassien, 
David Eray, se dit «pas surpris» par les 
documents divulgués jeudi. «Cela confirme 
que la holding La Poste est une nébuleuse», 
se désole-t-il. n

Susanne Ruoff sous pression
CARPOSTAL �Depuis 2013, la direction 
et le conseil d’administration savaient 
que CarPostal faisait des transferts 
comptables internes pour résoudre un 
conflit d’intérêts. La directrice générale 
dit n’en avoir appris le caractère illicite 
qu’en novembre 2017

Susanne Ruoff et Peter Hasler, ancien président du conseil d’administration de La Poste, en 2016 à Berne. (KEYSTONE/MARCEL BIERI)

«Nous voulons 
pouvoir 
concentrer  
notre capacité 
d’investissement 
sur notre activité 
principale,  
les soins  
aux patients»
PHILIPPE MENOUD, PRÉSIDENT DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’HFR

Le combat judiciaire opposant l’oligarque 
russe Dmitri Rybolovlev au marchand d’art 
Yves Bouvier s’est déplacé à Genève. Le 
premier accuse toujours le second de lui 
avoir surfacturé environ 1,2 milliard de 
francs lors de l’acquisition de 37 œuvres 
destinées à constituer une collection d’ex-
ception. Convoqué le 8 février en qualité 
de prévenu, comme le veut logiquement 
la procédure en cas de plainte, celui qu’on 
surnommait le roi des Ports francs a un 
délai jusqu’au 15 mars pour transmettre 
au Ministère public tous les documents 
liés à ces transactions.

C’est le premier procureur Yves Bertossa, 
chargé de la section des affaires complexes, 
qui devra déterminer la suite donner à la 
procédure. Contacté, le magistrat confirme 
qu’une audience s’est tenue ce jeudi matin: 

«Yves Bouvier a été entendu suite à la 
plainte déposée contre lui.» Cette plainte 
pour escroquerie par métier et blanchi-
ment d’argent, émanant des sociétés du 
milliardaire, date du mois d’août 2017. 
Celle-ci a d’abord été déposée au parquet 
bernois (Yves Bouvier étant propriétaire 
d’un chalet à Gstaad) mais celui-ci n’en a 
visiblement pas voulu. Pas plus que le 
Ministère public de la Confédération, qui 
s’est déclaré incompétent sur cet aspect.

L’audience de jeudi a été brève. Yves Bou-
vier a pris note des reproches des sociétés 
(avoir fait payer le double du prix réel 
d’achat), il a contesté les faits décrits dans 
la plainte et confirmé les explications déjà 
données à la justice monégasque, laquelle 
instruit toujours, mais dans un climat 
entaché par des soupçons de trafic d’in-
fluence.

Me David Bitton, désormais rejoint par 
Me Christian Lüscher dans la défense du 
marchand d’art, relève l’ironie de la situa-
tion: «Après avoir essuyé des défaites par-
tout, et notamment à Singapour et à New 
York pour le volet civil, les plaignants sont 

contraints de saisir un procureur genevois 
dans l’espoir de sauver le dossier alors 
qu’ils avaient précisément évité de porter 
plainte ici.» Il ajoute: «C’est du réchauffé. 
Yves Bouvier est victime de harcèlement 
judiciaire.»

Débat sémantique
Selon Me Bitton, le ton de cette première 

comparution était à la prudence. «Le pro-
cureur ne lui a pas signifié des charges 
mais s’est contenté d’informer notre client 
des reproches formulés par les plai-
gnants.» Une nuance qui alimente un débat 
sémantique assez vain. «Si les charges 
n’avaient pas été suffisantes, M. Bouvier 
aurait été entendu en qualité de personne 
appelée à donner des renseignements et 
non en qualité de prévenu», fait remarquer 
Me Carlo Lombardini, qui représente les 
sociétés de Dmitri Rybolovlev aux côtés 
d’Alain Macaluso et de l’avocat parisien 
Hervé Temime. Le feuilleton continue. n
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Le parquet genevois hérite de l’affaire Bouvier
JUSTICE �Les sociétés de l’oligarque russe 
Dmitri Rybolovlev attaquent le marchand 
d’art devant la justice pénale de son can-
ton. Yves Bouvier conteste avoir escroqué 
le milliardaire en doublant la facture des 
œuvres qu’il a achetées pour lui

Vaud
Le Conseil 
communal de 
Morges a renoncé 
mercredi soir à 
réaménager sa 
patinoire pour 
accueillir les Jeux 
olympiques de la 
jeunesse (JOJ) en 
2020. Une nette 
majorité a en effet 
estimé qu’investir 
plus d’un million 
de francs pour 
accueillir des 
épreuves de 
curling durant 
douze jours 
coûtait trop cher. 
ATS

Berne
La Confédération 
promet de mieux 
prendre en 
compte le 
bilinguisme 
biennois dans la 
signalisation du 
contournement 
autoroutier de 
Bienne. Neuf 
panneaux 
indiquant «Biel» 
devraient être 
changés en «Biel/
Bienne». Mais la 
question du 
financement n’est 
pas réglée. ATS

MAIS ENCORE

«Ce fut une tromperie 
très active. Ces 
transferts sont très 
vraisemblablement 
illégaux»
PETER FÜGLISTALER, DIRECTEUR DE L’OFFICE 
FÉDÉRAL DES TRANSPORTS


